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AVENIR DES SERVICES

Les différentes réformes qui touchent notre ministère : loi organique relative aux lois de finances (LOLF), décentralisation, réorganisation territoriale de l’Etat, vont avoir des conséquences importantes pour le service public et le devenir des personnels.

Inquiétudes sur la pérennité du service public de l’Equipement tel qu’on le connaît aujourd’hui

La LOLF : le parlement votera des moyens globaux (investissement, fonctionnement, personnel) sans distinction. Une fongibilité asymétrique des crédits est mise en place et permet de transformer du "personnel" en fonctionnement ou investissement, mais pas l’inverse. Cela peut représenter une formidable machine à réduire les effectifs.

La mise en place de la LOLF s’accompagne de différents chantiers (réforme de la notation, des primes, formation) touchant à la gestion des personnels, l’évolution des effectifs et des compétences étant étroitement liée aux programmes mis en place.

La décentralisation : fin de la mise à disposition des DDE pour l’exploitation et l’entretien des routes départementales au 1er janvier 2005 pour les DDE partitionnées. Transfert aux départements de 20 000 km de routes nationales d’intérêt local au plus tôt au 1er janvier 2006 et au plus tard au 1er janvier 2007

Le compte de commerce des parcs est supprimé, c’est la fin d’un mode de gestion qui mettait les parcs au service de toutes les collectivités. Une partie des OPA se verra proposer des postes dans le nouveau service routier national, une autre partie sera transférée aux départements qui voudront bien les accueillir.

Le logement et l’urbanisme : possibilité de délégation aux collectivités locales des aides de l’Etat en faveur de la construction, de la réhabilitation et de la démolition des logements sociaux

Sur la voie d’eau, les transferts sont d’abord un renoncement de l’Etat de mettre en œuvre un véritable réseau de voies navigables susceptibles d’offrir une alternative au tout routier.

L’abandon de l’ingénierie publique n’est pas directement lié à la décentralisation, mais à un choix politique dans lequel s'inscrit la baisse programmée des effectifs. Le ministre de l’Equipement encourage les collectivités à créer leurs propres services au besoin en se regroupant, et surtout à s'en remettre à l’ingénierie privée.

La réorganisation territoriale de l’Etat : création d’un service routier national externe aux DDE. Deux scénarios sont à l'étude, l'un prévoit une intégration de ce service dans une grande direction générale et régionale de l'Equipement tandis que l'autre au niveau interrégional prévoit une autonomie bien plus importante de ce service routier, prémices à des évolutions plus fortes. Dans les deux scénarios, l'épine dorsale de nos métiers, de nos compétences en rapport avec la route disparaît des DDE. L'impact de ce départ aura sans doute des incidences importantes, à terme, sur l'ensemble de nos missions et le positionnement de nos services.

Inquiétudes sur le devenir des personnels

Transfert massif de personnels : plus de 30 000 agents seront transférés dans les départements, 87% de personnel exploitation et 13% de techniques et administratifs. Si les agents auront le choix entre intégrer la fonction publique territoriale ou conserver le statut de la fonction publique état, aucun accompagnement n’est prévue sur les questions touchant aux conditions des transferts (organisation du travail, lieu d’affectation, maintien des revenus…)

Absence de garantie d’emplois pour les OPA : les OPA n’ont pas d’équivalent dans la fonction publique territoriale. De plus, si la fonction publique territoriale ne les accueille pas, quelles solutions mettre en œuvre ? Le statut des OPA prévoit le licenciement économique. A ce stade, nous n’avons aucune garantie sur le non licenciement de ces personnels.

La réorganisation territoriale des services de l’Etat se fera avec une mobilité massive et forcée des personnels : L’ampleur de cette mobilité est telle que le ministère réfléchit à la mise en place d’une prime de mobilité. Cette prime qui ne concerne pas les agents transférés aux départements est très insuffisante. Elle ne prend pas en compte les difficultés engendrées au niveau familial et la dégradation des conditions de travail.

Pour la CFDT, il faut notamment obtenir :

· L’ouverture immédiate de négociations sur la situation à terme des personnels et particulièrement des parcs garantissant le plein emploi et le maintien du statut et des rémunérations

· La garantie que l’ensemble des réformes ne conduise pas à la perte de revenus pour les agents ni à la dégradation de leurs conditions de travail

· La mise en place de commission tripartite dans le cadre des transferts de personnels liés à la décentralisation

· La mise en place d’une instance de concertation type CTP au niveau régional dont la responsabilité de pilotage sort renforcée.

Tous ensemble, débattons de notre avenir et des modalités d'action !
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